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MUTATION DE LOTS DE COPROPRIETE 
 

 

INFORMATIONS DES PARTIES 
 
 

 

   
 

 

- I -  PARTIE FINANCIERE 
 

Etat daté (Article 5 du Décret du 17 mars 1967 modifié) 

Situation individuelle du copropriétaire cédant 

 

 

- II -  PARTIE ADMINISTRATIVE – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

 

- III - ANNEXES : Textes Applicables 
 

Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée : Article 18 alinéas 5 et 6, Article 19-1, Article 20 

Décret n° 67-223 du 17 mars 1967 modifié : Article 5, Article 5-1, Article 5-2, Article 6, Article 6-

1, Article 6-2, Article 6-3, Article 35, Article 44, Article 45-1 

 

 

- IV - CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 
 

 

14/11/2024 DATE ENVISAGEE POUR LA MUTATION 
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- I - PARTIE FINANCIERE 

 

E T A T      D A T E 
(Article 5 du Décret du 17 mars 1967 modifié) 

 

1ère partie : 

Sommes dues par le copropriétaire cédant pour les lots objets de la mutation 
 

A. - Au syndicat au titre :   

    

 1.   des provisions exigibles    

 1.1   du budget prévisionnel (D art. 5 1° a) 537.00 € 

    
 1.2 des dépenses non comprises dans le budget  

        prévisionnel (D art. 5 1° b) 

 

1530.18 € 
    

 2.   Charges impayées sur exercices antérieurs (D art. 5 1° c) 0.00 € 

    
 3. Sommes devenues exigibles du fait de la vente 

      (mentionnées à l'article 33 de la loi du 10/07/65 – D  art. 5 1° d) 

 

0.00 € 

    
 4.   Avances exigibles (D art. 5 1° e)   

 4.1 avances constituant la réserve (fonds de roulement) 

       (D art. 35 1°) 

 

0.00 € 

    
 4.2 avances nommées provisions (Provisions Spéciales) 

       (L art. 18 alinéa 6 et D art. 35 4° et 5°) 

 

0.00 € 

    
 4.3 avances représentant un emprunt (D art. 45-1  4°) (emprunt du 

syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d'entre eux) 

  

0.00 € 

    
 4.4 Fonds de travaux (105) (Loi du 10/07/65 n° 65-557 art. 14-2) 29.00 € 

    
 5.  Autres sommes devenues exigibles du fait de la vente 264.00  € 

 5.1 Prêt : quote-part devenue exigible 0.00 € 

 5.1.1 Autres créances 0.00 € 

   

B. – Au titre des honoraires de mutation : 380.00 € 

    

  Total (A + B) : 2740.18 € 
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2ème partie : 

Sommes dont le syndicat pourrait être débiteur à l'égard du copropriétaire cédant 

pour les lots objets de la mutation 

 

 

 

AU TITRE 
 

 

 

 

A.  - des Avances perçues (D art. 5 2° a)   

 A1 - avances constituant la réserve  

(fonds de roulement) (D art. 35 1° ) 

 

273.34 € 

    
 A2 - avances nommées provisions (provisions spéciales) 

(L. art 18 alinéa 6 et D art. 35 4° et 5°) 

  

0.00 € 

    
 A3 - avances (D art. 45-1 4°) (emprunt du syndicat auprès des copropriétaires 

ou de certains d'entre eux) 

  

0.00 € 

    

B.  - des Provisions sur budget prévisionnel (D. art.5 2° b)   

 B1 - Provisions encaissées sur budget prévisionnel pour les périodes 

postérieures à la période en cours et rendues exigibles en raison de la 

déchéance du terme prévu à l'article 19-2 loi du 10/07/65, à l'égard du 

copropriétaire cédant. 

 

0.00 € 

     

  Total (A + B) : 273.34 € 

 

 

 

Pour information montant du fonds ALUR : 737.88 € 
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3ème partie : 

Sommes incombant au nouveau copropriétaire pour les lots objets de la mutation 

 

Nouveau copropriétaire : ENCHERES 
 

 

A.  - Au syndicat au titre :  
    
 1.  de la reconstitution des avances (D art. 5 3° a)   

 1.1 avances constituant la réserve (fonds de roulement)  

         (D art. 35 1°) 

  

273.34 € 

    
 1.2 avances nommées provisions (provisions spéciales) 

         (D art. 35 4° et 5°) 

  

0.00 € 

    
 1.3    avances (D art. 45-1 4°) 

        (emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou  

        de certains d'entre eux) 

  

  

0.00 € 

    
 2.  des Provisions non encore exigibles   

 2.1 Dans le budget prévisionnel (D art. 5 3° b)   

 Date d'exigibilité 01/01/2025 Montant : 555,00 € 

      
 Date d'exigibilité 01/04/2025 Montant : 555,00 € 

   
 Date d'exigibilité 01/07/2025 Montant : 555,00 € 

   
 Date d'exigibilité 01/10/2025 Montant : 555,00 € 

   
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

   
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

   
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

   
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

   
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

   
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 
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 2.2 hors budget prévisionnel (D art. 5 3° c)  

 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

 3.  des cotisations fonds travaux non encore exigibles (article 14-2)   

      
 Date d'exigibilité 01/01/2025 Montant : 30,00 € 

      
 Date d'exigibilité 01/04/2025 Montant : 30,00 € 

      
 Date d'exigibilité 01/07/2025 Montant : 30,00 € 

      
 Date d'exigibilité 01/10/2025 Montant : 30,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
 Date d'exigibilité  Montant : 0,00 € 

      
B. - Au Syndic, au titre des honoraires de mutation 0,00 € 

   

 Total (A.1 + B) : 273,34 € 

 



N°Registre : AB6-013-858 

Immeuble sis à : 

SDC 13 CASSINI - 12 PHILIBERT 

13 Rue Cassini 

12 Bis Rue Emmanuel Philibert 

06300 NICE 

Nom et adresse du copropriétaire 

cédant : 030002100004 

BARETY 

 

 

N° des lots :   

APPARTEMENT 

n° 0019  

MUTATION 

à titre 

ONEREUX 

 

Sur la demande de : 

AVOCATS ROUILLOT - 

GAMBINI 

12 BLD CARABACEL 

06046 NICE CEDEX 1 

 

Tél. :  

Fax :  

Réf. : 03-00021-00004 

Délivré par le syndic : 

CABINET IMMOBILIS 

16 Rue Tonduti de l'Escarène  

 

 06000 NICE 

Tel : 04.93.54.81.59  

accueil@cabinetimmobilis.fr 

Réf. : 030002100004001 

Nice, le12/08/2024 

Signature + cachet : 

 

 

 

 

6/17 

 

 

6 

 

 

 
 

I M P O R T A N T : A COMPLETER PAR LE SYNDIC 

 

 

 

 

Les avances sont, conformément à l'article 45-1 du Décret du 17 mars 1967 modifié, remboursables. 

 

En conséquence, le syndic devra préciser les modalités à retenir par les parties aux termes de l'acte. 

 

La solution retenue par le Syndic est la suivante : 

 

 

 

 

 

L'acquéreur rembourse directement le vendeur des 

avances portées sous A/1 (reconstitution des avances) 

à la troisième partie, soit globalement la somme de 

 

Dans ce cas, l'acquéreur deviendra cessionnaire de 

ces avances à l'égard du syndicat des copropriétaires. 

SOLUTION 1 : 

273,34 

L'acquéreur verse entre les mains du syndic le 

montant desdites avances représentant globalement la 

somme de 

 

Le Syndic devra alors procéder au remboursement au 

cédant des sommes portées à son crédit. 

SOLUTION 2 : 

0,00 
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Annexe à la 3ème partie : 

Information du nouveau copropriétaire 
 

 

A. – QUOTE PART POUR LES LOTS OBJETS DE LA MUTATION : 
      

 
Au titre du 

BUDGET PREVISIONNEL 

 Au titre des 

DEPENSES HORS BUDGET 

(D. art. 44) 

 Quote-part appelée Quote-part réelle  Quote-part appelée Quote-part réelle 

Exercice (n-1) 2238,00€  2237,40€  
 

110,00€  110,42€  

Exercice (n-2) 1891,52€  1971,34€  
 

280,44€  333,98€  

 

 

B. – PROCEDURES EN COURS 

 

 

 

Procédure Objet Type 

PROCEDURE DU 28122022 SDC SDC 13 CASSINI - 12 PHILIBERT c/GROUPAMA - FLORIA - 
SADA / DDE HALL D'ENTRE - référé d'heure à heure 

Procédure judiciaire 

 

 

 

 N.B. : Toutes indemnités à recevoir ou à payer demeureront acquises ou seront à la charge du syndicat. Les parties devront 

prendre dans l'acte de vente toute convention particulière à cet égard : cette convention n'ayant d'effet qu'entre les parties. 

 

 

C. - AUTRES RENSEIGNEMENTS COMPTABLES SUSCEPTIBLES 

D'INTERESSER LES PARTIES 
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Etat d'avancement de la situation technique et financière des travaux 

 

(Renseignements facultatifs) 

 
 

Date de la décision Nature des travaux 
Etat d'avancement 

technique (1) 

Etat d'avancement financier 

Quote-part 

afférente 

aux lots 

Montant(s) 

déjà 

appelé(s) 

Montant 

restant à 

appeler 

30/05/2024 TRAVAUX BALCONS COTE 

COUR 

C 1971.00 1971.00  

30/05/2024 MACONNERIE ET 

PLOMBERIE FOSSE COUR 

C 131.00 131.00  

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

  TOTAL : 2102.00 2102.00   

Commentaires éventuels : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(1) : Terminé (T) – En cours (C) – Non Commencé (NC) 
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S I T U A T I O N      I N D I V I D U E L L E 
 

du 
 

C O P R O P R I E T A I R E      C E D A N T 
 

 

 

Sommes exigibles dont le règlement entrainera la délivrance du certificat de l'article 20 

 

 
 

 

   

1. - Montant concernant les lots objets de la mutation 2740.18 € 

(Report du total A/ + B/ de la première partie de l'état daté)  

  

2. - Montant concernant les lots non concernés par la   

mutation: lot(s) n°: €  

  

 Total à régler : 2740.18 € 

 
 

3. - Certificat de l'article 20 daté et signé joint au présent état OUI         NON 

(validité 1 mois)  

  
 

 

 

 
 

14/11/2024 
 

Pour une date de signature le : 

A T T E N T I O N : 

 
Le certificat a une validité d'un mois et ne peut être délivré par le Syndic qu'en connaissance de la 

date de la vente. 
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- II - PARTIE ADMINISTRATIVE 

 

 

A - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 

 

A. – ASSURANCES 
Type et Risque : Compagnie : Adresse : 
MULT Multi-risques             GENERALI                  3 Rue de la Liberté 

06000 NICE Police : Date Police : Courtier : 

AT646373                                           26/09/2022 FRANCO ANGLAISE 

D'ASSURANCE 

 

Type et Risque : Compagnie : Adresse : 
PJUR Protection juridique      CFDP                      62 Rue de Bonnel 

Immeuble L'Europe 

69003 LYON 
Police : Date Police : Courtier : 

91AB1479                                            CFDP ASSURANCES 

 

 

 

 

 

  

 B. – MODIFICATION DU REGLEMENT DE COPROPRIETE 
 

 

 

Le règlement de copropriété a-t-il été adapté pour satisfaire à la loi SRU (L. art. 49)    Oui 

Date Modifications Notaire 

   

 
 

 

C. – ASSEMBLEE GENERALE 
  

➢ Date de la dernière Assemblée Générale 30/05/2024 
 

➢ Date de la prochaine Assemblée Générale 30/05/24 
 

  Joindre, si possible, les deux derniers procès-verbaux d'assemblées générales. 
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D. – SYNDIC 
  

➢ Date de la dernière désignation  30/05/2024 

 
➢ Syndic professionnel X  Oui   Non 

 
➢ Bénéficie-t-il d'une garantie financière prévue par l'article 30 du décret du 20 juillet 1972 ? 

 X  Oui   Non 

  

➢ Références du compte bancaire du syndicat 

    

Domiciliation : BP MED NICE FRANCE  

Titulaire : SDC 13 CASSINI/12 PHILIBERT 

IBAN :  FR76-1460-7003-6470-2416-6910-363 

BIC : CCBPFRPPMAR 
 

E. – PATRIMOINE DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES  

 

➢ Le syndicat a-t-il un patrimoine ? (mobilier, immobilier, autre)   

 

Dans l'affirmative, en quoi consiste-t-il ?   

 

➢ Le syndicat a-t-il un passif ?   

 

➢ La mutation entraîne-t-elle l'exigibilité de cette somme ?   
 

F. – OUVERTURE DE CREDIT-EMPRUNT  

 
 

Date 

du prêt 
Organisme Prêteur 

Montant 

initial 
Durée Solde dû Destination 
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G. – MESURES ADMINISTRATIVES  
 

 

 

 

• Date de mise en péril Non   • Déclaration d'insalubrité Non  

• Date Expropriation Non   • Une injonction de travaux Non  

• Une inscription à l'inventaire ou classement comme monument historique ? Non 
 

 

H. – ASSOCIATION SYNDICALE – AFUL – UNION DE SYNDICATS 

 
L'immeuble en copropriété est-il compris dans le périmètre d'une Association Syndicale, d'une Association 

Foncière Urbaine Libre (AFUL) ou d'une union des Syndicats ?  

 
Si oui, préciser l'organisme :   
Nom :  
Adresse :   
Représentant :   

 

La copropriété comporte-t-elle un ou plusieurs syndicats secondaires ? 0 

 

I. – COPROPRIETE EN DIFFICULTE 

 
Existe-t-il une procédure en cours visant à placer le syndicat sous le régime de l'administration provisoire 

prévue par les articles 29-1 et suivants de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 ?   

 

 

J. – AUTRES RENSEIGNEMENTS SUSCEPTIBLES D'INTERESSER LES PARTIES  

DANS LE CADRE DE L'OPERATION PROJETEE  

  

  

Ex : A.N.A.H. , Surveillance, Sécurité (ascenseurs, piscines), compteurs d'eau … 
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B- ETAT SANITAIRE 

 

 

 

 

I. - Carnet d'entretien X  Oui   Non 

     
Type d'immeuble I G H ou  autre :                  

(Immeuble de Grande Hauteur)  

 

II. - AMIANTE 
 

 

 

L'immeuble est-il soumis à la réglementation sur l'amiante ?  OUI   

 

 A – Parties communes : 
  

 1 - Des recherches ont-elles été effectuées en vue de déterminer la 

présence ou non de l'amiante ? (Flocage et Calorifugeage : 

constructions avant 1996) 

NON 

  • Date Diagnostic Flocage/Calorifugeage :  Présence :  

   

 2 - Des recherches ont-elles été effectuées en vue de déterminer la 

présence ou non de l'amiante dans les faux plafonds ? (constructions 

avant 1997) 

NON 

  • Diagnostic Faux Plafonds :  Présence :  
 

 
 

3 – Un Diagnostic Technique Amiante (DTA) portant sur les points 

visés par les dispositions du décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 et de 

l'arrêté du 22/08/2002 a-t-il été effectué ? 
 

Joindre la fiche récapitulative du DTA 

 

 

 

 

 Date de construction de l'immeuble 

(si date connue) 



N°Registre : AB6-013-858 

Immeuble sis à : 

SDC 13 CASSINI - 12 PHILIBERT 

13 Rue Cassini 

12 Bis Rue Emmanuel Philibert 

06300 NICE 

Nom et adresse du copropriétaire 

cédant : 030002100004 

BARETY 

 

 

N° des lots :   

APPARTEMENT 

n° 0019  

MUTATION 

à titre 

ONEREUX 

 

Sur la demande de : 

AVOCATS ROUILLOT - 

GAMBINI 

12 BLD CARABACEL 

06046 NICE CEDEX 1 

 

Tél. :  

Fax :  

Réf. : 03-00021-00004 

Délivré par le syndic : 

CABINET IMMOBILIS 

16 Rue Tonduti de l'Escarène  

 

 06000 NICE 

Tel : 04.93.54.81.59  

accueil@cabinetimmobilis.fr 

Réf. : 030002100004001 

Nice, le12/08/2024 

Signature + cachet : 

 

 

 

 

14/17 

 

 

14 

 

 B – Parties privatives :  

   

 1 - Des recherches ont-elles, à la connaissance du syndic, été 

effectuées en vue de déterminer la présence ou non de l'amiante ? 

 

   

 2 - Des recherches effectuées ont-elles conclu à l'absence d'amiante ?  

   

 3 - Les recherches ont-elles porté sur les points visés par le décret n° 

2002-839 du 3 mai 2002 ? 

 

   
  

III. – PLOMB (Etat des Risques d'Accessibilité au Plomb) 

  

Textes applicables : article L 32-5 de la loi 98-657 du 29/07/1998 – décret 99-484 du 09/06/1999 – Arrêté du 12/07/1999 – 

circulaire UHC/QC/1 n° 2001 du 16/01/2001 – décret 2002-120 du 30/01/2002 – loi n° 2004-806 du 9 

août 2004 – (Articles L.1334-5 et suivants du Code de la Santé Publique) 

  

 1 - L'immeuble est-il soumis à la réglementation sur le plomb ? NON 

   

 2 - Si oui, une recherche a-t-elle été effectuée sur les parties communes ?  NON 

   Si oui: rapport joint 

  • Date Diagnostic Saturnisme :  Présence :  

    

 3 – Existe-t-il des mesures d'urgence (DDASS, Préfecture) ?  
 

 

 

IV. – TERMITES / ETAT PARASITAIRE DES PARTIES COMMUNES 

  

Textes applicables : Article 3 de la loi n° 99-471 du 08/06/1999 – décret n° 2000-613 du 03/07/2000 – arrêtés locaux 

  

 Situation de l'immeuble : Non concerné  

   

  • Date Diagnostic parasitaire  Présence :  

   

 

V. – AUTRES RISQUES SANITAIRES EVENTUELLEMENT CONNUS DANS  

L'IMMEUBLE 
    

 - Légionnella, Radon, Mérule, etc   
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- III – ANNEXES : Textes Applicables 

 
• Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 

Article 18 

Indépendamment des pouvoirs qui lui sont conférés par d'autres dispositions de la présente loi ou par une délibération spéciale de l'assemblée générale, le syndic est 
chargé, dans les conditions qui seront éventuellement définies par le décret prévu à l'article 47 ci-dessous […] 

- alinéa 5 : d'établir le budget prévisionnel, les comptes du syndicat et leurs annexes, de les soumettre au vote de l'assemblée générale et de tenir pour chaque 

syndicat une comptabilité séparé qui fait apparaître la position de chaque copropriétaire à l'égard du syndicat ; 
- alinéa 6 : de soumettre, lors de sa première désignation et au moins tous les trois ans, au vote de l'assemblée générale la décision de constituer des provisions 

spéciales en vue de faire face aux travaux d'entretien ou de conservation des parties communes et des éléments d'équipement commun, susceptibles d'être 

nécessaires dans les trois années ) échoir et non encore décidés par l'assemblée générale. Cette décision est prise à la majorité mentionnée à l'article 25 de la 
présente loi : […] 

Article 19-1 

L'obligation de participer aux charges et aux travaux mentionnés aux articles 10 et 30 est garantie par le privilège spécial prévu par l'article 2103 du code civil. 
Article 20 

Lors de la mutation à titre onéreux d'un lot, et si le vendeur n'a pas présenté au notaire un certificat du syndic ayant moins d'un mois de date, attestant qu'il est libre de 

toute obligation à l'égard du syndicat, avis de la mutation doit être donnée par le notaire au syndic de l'immeuble, par lettre recommandée avec avis de réception dans 
un délai de quinze jours à compter de la date du transfert de propriété. Avant l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la réception de cet avis, le syndic 

peut former au domicile élu, par acte extrajudiciaire, opposition au versement des fonds dans la limite ci-après pour obtenir le paiement des sommes restant dues par 

l'ancien propriétaire. Cette opposition contient élection de domicile dans le ressort du tribunal de grande instance de la situation de l'immeuble et, à peine de nullité, 
énonce le mont et les causes de la créance. Les effets de l'opposition sont limités au montant ainsi énoncé.  

Tout paiement ou transfert amiable ou judiciaire du prix opéré en violation des dispositions de l'alinéa précédent est inopposable au syndic ayant régulièrement fait 

opposition. 
L'opposition régulière vaut au profit du syndicat mise en œuvre du privilège mentionné à l'article 19-1. 

 

• Décret 67-223 du 17 mars 1967 

Article 5 

Le syndic, avant l'établissement de l'un des actes mentionnés à l'article 4, adresse au notaire chargé de recevoir l'acte, à la demande de ce dernier ou à celle du 
copropriétaire qui transfère tout ou partie de ses droits sur le lot, un état daté comportant trois parties. 

1°) Dans la première partie, le syndic indique, d'une manière même approximative et sous réserve de l'apurement des comptes, les sommes pouvant rester dues, pour 

le lot considéré, au syndicat par le copropriétaire cédant, au titre : 
a) des provisions exigibles du budget prévisionnel ; 

b) des provisions exigibles des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel ; 

c) des charges impayées sur les exercices antérieurs ; 
d) des sommes mentionnées à l'article 33 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

e) des avances exigibles. 

f) Ces indications sont communiquées par le syndic au notaire ou au propriétaire cédant, à charge pour eux de les porter à la connaissance, le cas échéant, 
des créanciers inscrits. 

2°) Dans la deuxième partie, le syndic indique, d'une manière même approximative et sous réserve de l'apurement des comptes, les sommes dont le syndicat pourrait 

être débiteur, pour le lot considéré, à l'égard du copropriétaire cédant, au titre : 
a) des avances mentionnées à l'article 45-1 

b) des provisions du budget prévisionnel pour les périodes postérieures à la période en cours et rendues exigibles en raison de la déchéance du terme 

prévue par l'article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965. 
3°) Dans la troisième partie, le syndic indique les sommes qui devraient incomber au nouveau copropriétaire, pour le lot considéré, au titre : 

a) de la reconstitution des avances mentionnées à l'article 45-1 et ce d'une manière même approximative ; 

b) des provisions non encore exigibles dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel ; 
c) des provisions non encore exigibles dans les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel. 

Dans une annexe à la troisième partie de l'état daté, le syndic indique la somme correspondante, pour les deux exercices précédents, à la quote-part afférente au lot 

considéré dans le budget prévisionnel et dans le total des dépenses hors budget prévisionnel. Il mentionne, s'il y a lieu, l'objet et l'état des procédures en cours dans 
lesquelles le syndicat est partie. 

 
Article 5-1 

Pour l'application des dispositions de l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée, il n'est tenu compte que des créances du syndicat effectivement liquides et 

exigibles à la date de la mutation. L'opposition éventuellement formée par le syndic doit énoncer d'une manière précise : 
1°) le montant et les causes des créances du syndicat afférentes aux charges et travaux mentionnées aux articles 10 et 30 de la loi du 10 juillet 1965 de l'année 

courante et des deux dernières années échues ; 

2°) Le montant et les causes des créances du syndicat afférentes aux charges et travaux mentionnées aux articles 10 et 30 de la loi du 10 juillet 1965 des deux années 
antérieures aux deux dernières années échues ; 
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3°) le montant et les causes des créances de toute nature du syndicat garanties par une hypothèque légale et non comprises dans les créances privilégiées, visées aux 
1°) et 2°) ci-dessus ; 

4°) le montant et les causes des créances de toute nature du syndicat non comprises dans les créances visées aux 1°) et 2°) 3°) ci-dessus. 

 
Si le lot fait l'objet d'une vente sur licitation ou sur saisie immobilière, l'avis de mutation prévu par l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 précitée est donné au 

syndic, selon le cas, soit par le notaire, soit par l'avocat du demandeur ou du créancier poursuivant ; si le lot fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité 

publique ou de l'exercice d'un droit de préemption publique, l'avis de mutation est donné au syndic, selon le cas, soit par le notaire ou par l'expropriant, soit par le 
titulaire du droit de préemption ; si l'acte est reçu en la forme administrative, l'avis de mutation est donné au syndic par l'autorité qui authentifie la convention. 

 

Article 5-2 

L'année, au sens de l'article 2103-1°bis du code civil, s'entend de l'année civile comptée du 1er janvier au 31 décembre. 

 

Article 6 

Tout transfert de propriété d'un lot ou d'une fraction de lot, toute constitution sur ces derniers d'un droit d'usufruit, de nue-propriété, d'usage ou d'habitation, tout 

transfert de l'un de ces droits est notifié, sans délai, au syndic soit par les parties, soit par le notaire qui établit l'acte soit par l'avocat ou par l'avoué qui a obtenu la 

décision judiciaire, acte ou décision qui, suivant le cas, réalise, atteste, constate ce transfert ou cette constitution. 
Cette notification comporte la désignation du lot ou de la fraction de lot intéressé ainsi que l'indication des nom, prénoms, domicile réel ou élu de l'acquéreur ou du 

titulaire de droit et, le cas échéant, du mandataire commun prévu à l'article 23 (alinéa 2) de la loi du 10 juillet 1965. 

Cette notification doit être faite indépendamment de l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965 modifiée. 
 

Article 6-1 

Le notaire, ou, selon le cas, l'une des personnes mentionnées au dernier alinéa de l'article 5-1, informe les créanciers inscrits de l'opposition formée par le syndic et, 
sur leur demande, leur en adresse copie. 

 

Article 6-2 

A l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot : 

1°) le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l'article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ; 

2°) le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de 
l'exigibilité ; 

3°) Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de 

l'approbation des comptes. 
 

Article 6-3 

Toute convention contraire aux dispositions de l'article 6-2 n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. 
 

Article 35 

Le syndic peut exiger le versement : 
1°) de l'avance constituant la réserve prévue au règlement de copropriété, laquelle ne peut excéder 1/6 du montant du budget prévisionnel ; 

2°) des provisions du budget prévisionnel prévues aux alinéas 2 et 3 de l'article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

3°) des provisions pour les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel prévues à l'article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 et énoncées à l'article 44 du présent 
décret ; 

4°) des avances correspondant à l'échéancier prévu dans le plan pluriannuel de travaux adopté par l'assemblée générale ; 
5°) des avances constituées par les provisions spéciales prévues au sixième alinéa de l'article 18 de la loi du 10 juillet 1965. 

 

Article 44 

Les dépenses non comprises dans le budget prévisionnel sont celles afférentes : 

1°) aux travaux de conservation ou d'entretien de l'immeuble, autres que ceux de maintenance ; 

2°) aux travaux portant sur les éléments d'équipements communs, autres que ceux de maintenance ; 
3°) aux travaux d'amélioration, tels que la transformation d'un ou de plusieurs éléments d'équipements existants, l'adjonction d'éléments nouveaux, l'aménagement de 

locaux affectés à l'usage commun ou la création de tels locaux, l'affouillement du sol et la surélévation de bâtiments ; 

4°) aux études techniques, telles que les diagnostics et consultations ; 
5°) et, d'une manière générale, aux travaux qui ne concourent pas à la maintenance et à l'administration des parties communes ou à la maintenance et au 

fonctionnement des équipements communs de l'immeuble. 

 
Article 45-1 

Les charges sont les dépenses incombant définitivement aux copropriétaires, chacun pour sa quote-part. L'approbation des comptes du syndicat par l'assemblée 

générale ne constitue par une approbation du compte individuel de chacun des copropriétaires. 
Au sens et pour l'application des règles comptables du syndicat : 

- sont nommées provisions sur charges les sommes versées ou à verser en attente du solde définitif qui résultera de l'approbation des comptes du syndicat ; 

- sont nommées avances les fonds destinés, par le règlement de copropriété ou une décision de l'assemblée générale, à constituer des réserves, ou qui représentent 
un emprunt du syndicat auprès des copropriétaires ou de certains d'entre eux. Les avances sont remboursables. 
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- IV – CERTIFICAT DE L'ARTICLE 20 

 

Délivré en application des dispositions de l'article 20 de la loi 65-557 du 10 juillet 1965 

 

 

1°) Si le COPROPRIETAIRE EST A JOUR de ses charges, provisions et avances, 

compléter le paragraphe ci-dessous : 
 

Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire EST LIBRE, à ce jour, de 

toute obligation à l'égard du syndicat. 

 

En conséquence, le syndic dispense le notaire, sous la condition que la réalisation de l'acquisition 

intervienne sous un mois de ce jour, de l'envoi de l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 

juillet 1965. 

 

Le notaire adressera alors au syndic la notification prévue à l'article 6 du décret du 17 mars 1967. 

Fait à ………………… 

Le ……………………. 

 

 

2°) Si le COPROPRIETAIRE N'EST PAS A JOUR de ses charges, provisions et avances, 

compléter le paragraphe ci-dessous : 

 
Le COPROPRIETAIRE susnommé pour le ou les lots dont il est propriétaire N'EST PAS LIBRE, à ce 

jour, de toute obligation à l'égard du syndicat. 

 

A défaut de règlement du solde débiteur indiqué ci-dessus en même temps que la notification de 

l'article 6 du décret du 17 mars 1967 adressés au plus tard le …………………………………, le 

notaire sera tenu d'adresser l'avis de mutation prévu à l'article 20 de la loi du 10 juillet 1965. Le 

syndic exercera alors l'opposition prévue à l'article 20 par acte extrajudiciaire dont les frais 

seront à la charge du vendeur 

Fait à ………………… 

Le ……………………. 

 

 

 

2740.18 Il est débiteur de la somme de : 
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Carnet d'entretien 
 
 

Dans le cadre de la loi SRU n°2000-1208 du 13/12/2000, art. 78 et 79 
Décret n°2001-477 du 30/05/2001 

 
 
 
 
Immeuble : 

SDC 13 CASSINI - 12 PHILIBERT 
13 Rue Cassini 
06300 NICE 
 



1- Informations générales : 
 
Immeuble :  

 
Code : 0300021  N° Registre : AB6-013-858 
Nom : SDC 13 CASSINI - 12 PHILIBERT 
  
Adresse : 13 Rue Cassini 

12 Bis Rue Emmanuel Philibert 
06300 NICE                     

Responsable :  
Comptable : 

ARNAUD MUGNIER 

 
Code d’accès :   
 
Coordonnées bancaires :  FR7614607003647024166910363 
 
Dernier arrêté de comptes : 31/12/2022   
Mois de clôture : Décembre Fréquence des appels de fonds : 3 mois 
Avance de trésorerie : 6833.34 €    
Avance pour travaux : -0.00 €    
Autres avances : -0.00 €    
Fonds ALUR : 14269.61 €    
 
Budget : 48000.00 €  
Montant engagement Syndic : 500.00 €  
Montant engagement Conseil Syndical : 1500.00 €  
Mise en concurrence :   
Découvert bancaire autorisé :   

 
Syndic en exercice : 

 
Syndic : CABINET IMMOBILIS N° de mandat : S-034 
Adresse : 16 Rue Tonduti de l'Escarène Nomination : 20/09/2022 
  Renouvellement : 13/03/2023 
 06000 NICE Durée du mandat : 15 mois 
Téléphone : Tel : 04.93.54.81.59   
Fax : Mail : accueil@cabinetimmobilis.fr  

 
Garantie Financière : Assurance Professionnelle : 

 
N° Adhérent : 171060K N° Police : 171060K  
Adresse : GALIAN 

89 Rue La Boétie 
75008 PARIS 

Adresse : MMA IARD 
14 Bld Marie et Alexandre OYON 
72030 LE MANS Cedex 9 

Téléphone : 08 06 80 08 88 Téléphone : 02 43 41 72 72 
Fax :  Fax :  

 
Règlement de copropriété : 

 
Adaptation SRU : Oui  
 
Syndicat principal :  
Date de construction de l’immeuble :  
Nombre de syndicats secondaires :    
Nombre de bâtiments : 1 Nombre de lots principaux : 37 
Nombre de cages d’escaliers : 2 Nombre de lots secondaires : 0 
Nombre de niveaux : 5   

 

 
Date Modifications Notaire 

 
  
Assemblées générales : 

 
Dernière assemblée générale : 13/03/2023 Prochaine assemblée générale : 13/03/2023 

 
 
 

2- Assurances de l’immeuble : 
 

Multi-risques             
Compagnie :  GENERALI                  

Courtier :  FRANCO ANGLAISE D'ASSURANCE Téléphone :  04.93.87.85.09 

N° Police :  AT646373                                           Préavis :  2  mois 

Date de police :  26/09/2022 Date échéance :  25/09/2023 

Observations :    



Protection juridique      
Compagnie :  CFDP                      

Courtier :  CFDP ASSURANCES Téléphone :   

N° Police :  91AB1479                                           Préavis :  3  mois 

Date de police :  13/07/2022 Date échéance :  12/07/2023 

Observations :    

 
 
 

3- Conseil Syndical : 
 

Copropriétaire Type Nom Tél. Bureau Fax Tél. Domicile Portable 
 

 

030002100031  MCS M. BOITEAU ou Mme BAILET   
dr.alexandre.boitea
u@gmail.com  

030002100038  MCS Mme ROHMER Nicole     

030002100045  MCS M. PITON ou Mme GOISNARD   06.68.46.27.88  

030002100056  MCS M. ou Mme BOURDON Raymond   06.10.53.23.54  

030002100065  MCS M. ZISCHKA Axel   06.75.27.65.24  

030002100087  MCS MONSIEUR THOMAS GAILLARD    07.49.01.56.59 

 
 
 

4- Autorisations votées en Assemblée Générale concernant le bâti et les équipements : 
 
Aucune autorisation voté en assemblée générale. 
 
 
 

5- Informations architecture : 
 
 
Informations sur la construction :  

 
Date de construction :  Surface développée :  
Nombre de bâtiments : 1 Nombre de cages d’escaliers : 2 
Nombre de niveaux : 5 Type immeuble :  
DAT :    
Conformité :    
Mise en péril :    
Expropriation :    

 

Diagnostics / Risques :  

 
Diagnostic Technique Amiante :  
Flocage amiante :  Diagnostic :  
Faux plafonds :  Diagnostic :  
Etat parasitaire :  Diagnostic :  
Saturnisme :  Diagnostic :  

 
Mesures d’urgence :  
Autres Risques Sanitaires :  

 
 
 

6- Natures d’ouvrage et d’équipement : 
 
Aucune Nature d'ouvrage. 
 
 
 

7- Employés d’immeuble : 
 
Aucun employé d'immeuble 
 

8- Plans / images / photos : 
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9- Intervenants / contrats d’entretien : 
 
Aucun intervenant. 
 

10- Litiges / procédures : 
 
 
 

Procédure Description Etat 

 
Procédure judiciaire SDC SDC 13 CASSINI - 12 PHILIBERT c/GROUPAMA - FLORIA - SADA / DDE HALL D'ENTRE - 

référé d'heure à heure  
En cours 

 

 
 

11- Prêts : 
 
Aucun prêt. 
 
 
 

12- Travaux votés : 
 

Reprise étanchéité toiture terrasse non accessible  
Date : 13/03/2023 Montant : 2673 € Vote : 13/03/2023 Résolution : 28 
Intervenant : 00000101 - CEG TOITURE - CHARPENTE - COUVERTURE - ZINGUERIE - 06300 NICE 27 BD DE L'ARIANE - 04.93.27.84.14 - 

 
 
 
 

13- Travaux : 
 
Pas de travaux en cours. 
 





































































































Conformément aux dispositions des articles L. 711-1 à L. 711-7 du code de la construction et de l’habitation, le
syndicat de copropriétaires dénommé « 13 CASSINI 12 bis PHILIBERT »

13 r cassini 06300 Nice

est inscrit au registre national d'immatriculation des copropriétés sous le numéro :

AB6-013-858

Le récapitulatif de la déclaration est joint en annexe.

Pour faire valoir ce que de droit,

Paris,

Le 14/03/2023

Le teneur du registre des copropriétés

a été mis à jour en ce qui concerne les données financières relatives à l'exercice comptable clos le 31/12/2022,
et pour lequel les comptes ont été approuvés en assemblée générale des copropriétaires le 13/03/2023.

ATTESTATION DE MISE A JOUR ANNUELLE



La présente déclaration est datée du 14/03/2023 10:00:57 et concerne la copropriété dénommée « 13 CASSINI
12 bis PHILIBERT » sis :

13 r cassini 06300 Nice

inscrite au registre national d'immatriculation des copropriété sous le numéro AB6-013-858.

Date de fin de mandat/mission : 20/09/2023Date de début de mandat/mission : 01/01/2023

Date du règlement de copropriété : 13/06/1922

Résidence service : Non Syndicat coopératif : Non
Type de syndicat : syndicat principal
Numéro d’immatriculation du syndicat principal : Sans objet

SIRET de la copropriété : Non renseigné

Statut juridique et gouvernance :

L'auteur de la déclaration est : Monsieur Arnaud MUGNIER  pour le compte du télédéclarant.

INFORMATION SUR LE MANDAT DU REPRESENTANT LEGAL

Administration provisoire : Non

IDENTIFICATION

Code postal Commune

NICE

Code INSEE Préfixe

000

Section Parcelle

025606300 06088 KO

ASL

0

AFUL Unions de Syndicats

00Nombre

Structures auxquelles le syndicat de copropriétaires est rattaché :

Références cadastrales :

Articles L711-1 à L711-7 et R-711-1 à R-711-21 du code de la construction et de l’habitation

Déclaration annuelle de mise à jour

Elle a été établie par :
IMMOBILIS, de numéro SIRET 90822623600028
16 RUE TONDUTI DE L ESCARENE
06000 NICE
Numéro d’identification de télédéclarant : 168346
en sa qualité de représentant légal du syndicat de copropriétaires.

Nombre et destination des lots

Nombre total de lots Dont lots « principaux » (*)

35

Lots à usage d'habitation Lots de stationnement

03035
(*) Lots à usage d'habitation, de bureaux ou de commerce

PROCEDURES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES
Nombre

0

Date de l’arrêté Date de mainlevée

--Arrêté de mise en sécurité ou de traitement de

Ordonnance de carence : Non

Désignation d'un mandataire ad hoc : Non
Date de l'ordonnance de nomination : Sans objet Date de fin de mission : Sans objet

Date de l'ordonnance : Sans objet

DONNEES FINANCIERES
Premier exercice comptable : Non
Date de début de l'exercice comptable : 01/01/2022

Date de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes : 13/03/2023

Date de fin de l’exercice comptable : 31/12/2022



Charges pour opérations courantes de l’exercice clos : 53 376 €
Charges pour travaux et opérations exceptionnelles de l’exercice clos : 78 792 €
Montant des dettes fournisseurs, rémunérations et autres : 10 247 €
Montant des sommes restant dues par les copropriétaires : 25 448 €
Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300€ vis-à-vis du syndicat : 8
Montant du fonds de travaux : 13 069 €
Présence de gardien ou d’autres personnels employés par le syndicat de copropriétaires : Non

DONNEES TECHNIQUES
Nombre total de bâtiments : 1, dont nombre de bâtiments par Étiquette énergie :

A E

0 0

B F

0 0

C G

0 0

D Non déterminé

0 1

Période de construction : Avant 1949
Année de construction : 1922

Type Individuel Chauffage urbain Sans objet Énergie utilisée Sans objet

Nombre d'ascenseurs : 1

Chauffage :



13 r cassini
06300 Nice

IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nom d’usage de la copropriété 13 CASSINI 12 bis PHILIBERT

générée à partir des données mises à jour le 14/03/2023

FICHE SYNTHETIQUE DE LA COPROPRIETE AB6-013-858
(conforme aux dispositions de l’article 8-2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965)

13 r cassini 06300 NiceAdresse de référence de la copropriété

nullAdresse(s) complémentaire(s) de la
copropriété

AB6-013-858

Sans objetN°SIRET du syndicat de
copropriétaires

Numéro d’immatriculation28/11/2017

13/06/1922Date du règlement de
copropriété

Date d’immatriculation

IDENTITE DU REPRESENTANT LEGAL

IMMOBILIS de numéro SIRET 90822623600028Représentant légal de la copropriété

d'un mandat de syndicAgissant dans le cadre

16 RUE TONDUTI DE L ESCARENE
06000 NICE

Adresse

Numéro de téléphone 0627716504

ORGANISATION JURIDIQUE

Sans objet

Syndicat principal

Spécificités

Si le syndicat est un syndicat
secondaire

Type de syndicat

Syndicat coopératif Résidence service



IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nombre de lots

Nombre de lots à usage d’habitation, de commerces et de bureaux 35

35

Nombre de bâtiments

Période de construction des bâtiments
Année d'achèvement de la construction

Avant 1949
1922

1

EQUIPEMENTS

Type de chauffage

1

individuel
collectif – chauffage urbain
collectif hors chauffage urbain
mixte – chauffage urbain
mixte hors chauffage urbain
sans chauffage

Nombre d’ascenseurs

CARACTERISTIQUES FINANCIERES

01/01/2022Date de début de l’exercice clos

78 792 €

53 376 €Charges pour opérations courantes

Charges pour travaux et opérations exceptionnelles

13/03/2023

31/12/2022Date de fin de l’exercice clos

Date de l’Assemblée Générale ayant approuvé les comptes

Non

13 069 €Montant du fonds de travaux

Présence d’un gardien ou de personnel employé par le
syndicat de copropriétaires

10 247 €Dettes fournisseurs, rémunérations et autres

Montant des sommes restant dues par les copropriétaires 25 448 €

8Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300 €

Fiche délivrée par le registre national des copropriétés
le 14/03/2023,

 sur la foi des déclarations effectuées par le représentant légal.



 

 

Les conduits de fumée en immeuble collectif 
 

Les Conduits de cheminée sont communs à usage exclusif. 

 

 
- 1 – Définition 

 

Une cheminée bien que souvent devenue un élément de décoration, est d’abord et avant tout un ouvrage de maçonnerie destiné à 

assurer le chauffage d’un local et à évacuer les gaz et fumées vers l’extérieur. 

Elle se compose principalement d’un foyer, espace réservé à la combustion (Partie Privative), d’un conduit pour l’évacuation de la 

fumée (Partie commune à jouissance exclusive) et d’une souche, partie extérieure de la cheminée située sur la toiture (Partie 

Commune). 

Une cheminée d’appartement ou cheminée ornementale, peut être à "foyer ouvert" sur la pièce à chauffer ou à "foyer fermé " c’est-

à-dire avec un insert, sorte de poêle fermé inséré dans la cheminée traditionnelle. 

 

- 2 – L’utilisation des conduits de cheminée 

 

Les Conduits de cheminée sont réputés vétustes - Par conséquent inutilisable en l’état. 

 

La construction ou la réhabilitation ou la modification d’une cheminée d’appartement implique des vérifications de sécurité (solidité 

du plancher, état du conduit, alimentation en air frais, etc.) la sécurité étant un élément majeur dans son fonctionnement. 

Les textes réglementaires et para réglementaires (normes NF, DTU - Document technique unifié - et avis techniques) sont tellement 

nombreux, que nous vous conseillons expressément de consulter un spécialiste pour vous aider, en fonction de vos besoins, à choisir 

le type de cheminée, les matériaux et à calculer le dimensionnement requis. 

 

Conseil : 

Avant toute utilisation d’un conduit de fumée : 

Il est impératif de faire appel à un artisan ou à une entreprise spécialisé et qualifié et  

de vérifier que vous êtes bien assuré pour y faire un feu 

 

L’utilisation d’une cheminée et donc du conduit permettant l’extraction des gaz et fumées, doit être faite sans incommoder les 

voisins. 

 

Cela implique : 

- une vérification de l’état structurel de la cheminée, du conduit et du mitron en toiture ; 

- la réalisation des ramonages réglementaires au regard de l’utilisation qui va en être faite ; 

(Art. 31-6 du Règlement Sanitaire Départemental de Paris) 

- voir dans certain cas la réalisation de test fumigène afin de s’assurer du parfait « tirage » ; 

- l’utilisation des combustibles destinée spécialement à l’usage qui va en être fait ; 

- la délégation de ces missions à des artisans ou entrepreneurs dument qualifiés ; 

 

Vous devez donc vous reporter avant toute décision à la réglementation en vigueur et principalement au 

 Règlement sanitaire du département de Paris. 

 

- 3 – Travaux 

 

La destruction ou la modification d’un conduit de fumée est subordonnée à une autorisation spécifique de l’Assemblée Générale 

des copropriétaires. 

Extraits Réglementaires joints : 

- Article 31 de l’Arrêté du 23 novembre 1979 portant Règlement Sanitaire du Département de Paris 

- Article 23 de l’Arrêté du 22 janvier 1997 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Extrait Règlementaire 

 
Extrait de l’Arrêté du 23 novembre 1979 portant Règlement Sanitaire du Département de Paris 

 

31-1 - Généralités. 

Les conduits de fumée intérieurs ou extérieurs, fixes ou mobiles, utilisés pour l'évacuation des gaz de la combustion doivent être 

maintenus constamment en bon état d'entretien et de fonctionnement et ramonés périodiquement dans les conditions fixées au 

présent article en vue d'assurer le bon fonctionnement des appareils et d'éviter les risques d'incendie et d'émanations de gaz nocifs 

dans l'immeuble, ainsi que les rejets de particules dans l'atmosphère extérieure. 

A l'entrée en jouissance de chaque locataire ou occupant, le propriétaire ou son représentant doit s'assurer du bon état des conduits, 

appareils de chauffage ou de production d'eau chaude desservant des locaux mis à leur disposition, dans les conditions définies au 

paragraphe suivant. 

Les appareils de chauffage de cuisine ou de production d'eau chaude doivent être vérifiés. Ils ne peuvent être branchés dans les 

conduits qu'après examen de ceux-ci. L'installateur qui procède à ces examens doit remettre à l'utilisateur un certificat précisant la 

section et les caractéristiques du conduit et attestant son étanchéité dans les conditions normales d'utilisation, sa vacuité, son tirage 

correct, sa continuité, son ramonage sur tout son parcours et son adaptation aux types d'appareils utilisés. 

Le résultat d'un examen révélant des défauts rendant dangereux l'utilisation du conduit doit être communiqué à l'utilisateur et au 

propriétaire. 

La remise en service du foyer est alors subordonnée à la remise en état du conduit. 

Lorsqu'on veut obturer un conduit pour le mettre hors service, cette obturation ne peut être faite qu'à sa partie inférieure. Toute 

remise en service doit faire l'objet d'une vérification dans les conditions fixées à l'alinéa 3 du présent article. 

Lorsque le conduit, par son état, est inutilisable, le Préfet de police peut dispenser de sa réfection, sous réserve que toutes dispositions 

soient prises pour empêcher définitivement tout branchement d'appareil, à quelque niveau que ce soit. En cas de remblaiement, 

celui-ci doit être effectif sur toute la hauteur du conduit et réalisé en matériaux incombustibles. 

Les conduits de fumée ne doivent être utilisés que pour l'évacuation des gaz de combustion. Toutefois, ils peuvent éventuellement 

servir à la ventilation de locaux domestiques. En cas de retour d'un conduit de fumée à sa destination primitive, il doit être procédé 

aux vérifications prévues à l'alinéa 2 du présent article. En tout état de cause, les conduits de ventilation ne peuvent pas être utilisés 

comme conduits de fumée. 

Les appareils de chauffage, de cuisine ou de production d'eau chaude doivent être constamment tenu en bon état de fonctionnement. 

Ils sont nettoyés et vérifiés au moins une fois par an et réparés par un professionnel qualifié dès qu'une défectuosité se manifeste. 

 

31-2 - Conduits de ventilation. 

Les conduits de ventilation doivent avoir un tirage suffisant et être en bon état de fonctionnement ; ils doivent être ramonés chaque 

fois qu'il est nécessaire et au moins tous les trois ans quand ils desservent des pièces où peut se trouver un appareil à combustion 

non raccordée à un conduit de fumée. 

Il est interdit de faire circuler l'air d'un logement dans un autre logement. 

Il est interdit, en outre, de rejeter l'air vicié en provenance des cuisines, des installations sanitaires, des toilettes dans les parties 

communes de l'immeuble. 

 

31-3 - Accessoires des conduits de fumée et de ventilation. 

Les souches et accessoires des conduits de fumée ou de ventilation tels que aspirateurs, mitres, mitrons, doivent être vérifiés lors 

des ramonages et remis en état si nécessaire. Ils doivent être installés de façon à éviter les siphonages, à être facilement nettoyables 

et permettre de procéder aux ramonages. 

 

31-4 - Tubage des conduits individuels. 

Le tubage des conduits, c'est-à-dire l'introduction dans ceux-ci de tuyaux indépendants, ne peut se faire que dans les conditions 

prévues au document technique unifié 24-1. Il ne peut être effectué que par des entreprises qualifiées à cet effet par l'organisme 

professionnel de qualification et de classification du bâtiment. Les conduits tubés ne peuvent être raccordés qu'à des appareils 

alimentés en combustibles gazeux ou en fuel domestique. Une plaque portant les indications suivantes doit être fixée visiblement à 

la partie inférieure du conduit : 

- la date de mise en place, 

- le rappel que seuls les appareils alimentés au gaz ou au fuel domestique peuvent être raccordés au conduit. 

Une deuxième plaque placée au débouché supérieur du conduit doit porter de manière indélébile la mention "conduit tubé". 

Les conduits tubés peuvent avoir une section inférieure à 250 centimètres carrés, sous réserve qu'ils restent conformes aux conditions 

requises par la puissance de l'appareil raccordé et permettent un ramonage efficace. 

Après tubage, les conduits doivent répondre aux conditions de résistance au feu, d'étanchéité et de stabilité fixées par la 

réglementation en vigueur. De plus, une vérification du bon état du tubage comportant un essai d'étanchéité doit être effectuée tous 

les trois ans à l'initiative du propriétaire.  



31-5 - Chemisage des conduits individuels. 

Le chemisage des conduits, c'est-à-dire la mise en place d'un enduit adéquat adhérent à l'ancienne paroi, ne peut se faire qu'avec des 

matériaux et suivant des procédés offrant toutes garanties. Il ne peut être effectué que par des entreprises qualifiées à cet effet par 

l'organisme professionnel de qualification et de classification du bâtiment. 

Leur section, après cette opération, ne doit jamais être inférieure à 250 centimètres carrés. Les foyers à feu ouvert ne peuvent être 

raccordés à des conduits chemisés. 

Après chemisage, les conduits doivent répondre aux conditions de résistance au feu, d'étanchéité et de stabilité fixées par la 

réglementation en vigueur. De plus, une vérification du bon état du chemisage comportant un essai d'étanchéité doit être effectuée 

tous les trois ans à l'initiative du propriétaire. 

 

31-6 - Entretien, nettoyage et ramonage des conduits de fumée. 

Les foyers et leurs accessoires, les conduits de fumée individuels et collectifs et les tuyaux de raccordement doivent être entretenus, 

nettoyés et ramonés dans les conditions ci-après : 

Les appareils de chauffage, de production d'eau chaude ou de cuisine individuels, ainsi que leurs tuyaux de raccordement doivent 

être à l'initiative des utilisateurs, vérifiés, nettoyés et réglés au moins une fois par an et plus souvent si besoin est, en fonction des 

conditions et de la durée d'utilisation. 

Dans le cas des chaufferies et des appareils collectifs, ces opérations seront effectuées à l'initiative du propriétaire, du syndic ou de 

son utilisateur exclusif. 

Les conduits de fumée habituellement en fonctionnement et desservant des locaux d'habitation et des locaux professionnels annexes 

doivent être ramonés deux fois par an, dont une fois pendant la période d'utilisation. 

Ces opérations sont effectuées à l'initiative de l'utilisateur pour les conduits desservant des appareils individuels, ou du propriétaire 

ou du gestionnaire s'ils desservent des appareils collectifs. 

Elles doivent être effectuées par une entreprise qualifiée à cet effet par l'organisme professionnel de qualification et de classification 

du bâtiment. Celle-ci devra remettre un certificat à l'intéressé. 

 

 

Arrêté du 22 janvier 1997 

Article 23 : 

« A Paris, la combustion du bois commercialement sec est autorisée à condition qu'elle ne provoque pas de nuisance dans le 

voisinage, et dans les trois cas suivants : - installations de combustion d'une puissance inférieure ou égale à 100 kW utilisées dans 

l'artisanat, lorsque cette combustion est liée au respect de certaines qualités de production, poêles et cheminées à foyer fermé d'un 

rendement thermique supérieur à 65 %, utilisés en chauffage d'appoint, cheminées à foyer ouvert uniquement utilisées en appoint 

ou à des fins d'agrément. » 


































































































































































































































































































































































































































































